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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRETÉ N° BSR–2022-356-01

relatif à l’agrément des médecins consultant hors commission médicale du département du
Haut-Rhin chargés d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de conduire et

des conducteurs en cabinet libéral.

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route et, notamment ses articles L. 223-5, L. 224-14, L. 234-1, L. 234-8, L.
235-1 et L. 235-3, R. 221-10 à R. 221-19, R. 224-20 à R. 224-23, R. 226-1 à R. 226-4 ;

VU le décret n°2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

VU le décret du 29 juillet 2020 paru au J. O. du 30 juillet 2020 portant nomination de M.
Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination  
de Monsieur Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet  
du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ; 

VU l’arrêté préfectoral  du 12 octobre 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut- Rhin ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical 
de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté  du  28  mars  2022  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  ou
compatibles  avec  ou  sans  aménagements  ou  restrictions  pour  l'obtention,  le
renouvellement ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU le certificat de réalisation de l’action de formation du 02 décembre 2022 ;
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VU la demande présentée le 03 décembre 2022 par le Docteur Eric BAUMANN;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins rendu le 07 décembre 2022 ;

considérant les besoins en médecins agréés pour la délivrance de l’aptitude médicale à la
conduite dans l’arrondissement de Mulhouse ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du préfet 

A R R E T E

Article 1     :   Le Docteur Eric BAUMANN né le 26 octobre 1994 est agréé en vue de contrôler
médicalement en son cabinet privé sise 18 A rue Principale 68270 BALDERSHEIM, l’aptitude
des usagers à la conduite.

Article 2     :   Ces examens médicaux ne concerneront que les  cas limitativement énumérés  
ci-après :

 suite à une suspension ou une annulation du permis de conduire pour solde de points
nul, pour lesquelles aucune des infractions ayant entraîné ces sanctions ne relèvent de
la conduite sous l’empire d’alcool ou de stupéfiants,

 demande  et  prolongation  de  validité  de  catégorie  de  permis  pour  raisons
professionnelles (poids lourds, taxi, ambulance, voiture de remise, transport public à
moto, véhicule de tourisme avec chauffeur, enseignement à la conduite, transport de
personnes),

 demande et prolongation de validité de catégories limitées pour affection physique,
 suppression des verres correcteurs,
 examens médicaux à la demande d’une tierce personne.

Article 3     :   Le médecin rédige un dossier médical comprenant les constatations faites lors de
l’examen du  patient  et  une  conclusion  motivée  qu’il  conservera.  Il  remet  au  conducteur
examiné un avis médical d’aptitude à l’aide de l’imprimé fourni par les services préfectoraux,
CERFA n° 14880*02.
Ces documents sont revêtus de son cachet professionnel, de sa signature et de la date. Si
nécessaire, pour conforter sa décision, en particulier pour l’examen de la vue des candidats
au permis poids-lourds, il peut faire appel à un médecin spécialiste de son choix.

En cas d’impossibilité pour lui de conclure à l’aptitude à la conduite de la personne examinée
ou si un permis de durée de validité inférieure à la durée réglementaire doit être envisagé, le
médecin oriente l’intéressé vers la commission médicale primaire qui procédera à l’examen
médical du candidat et statuera. Il informe l’usager de ses constatations et lui explique les
raisons  qui  motivent  la  demande  d’une  consultation  spécialisée  ou  d’un  examen  par  la
commission médicale primaire. En vue de cet examen, le médecin envoie à la préfecture ou
sous-préfecture  une  lettre  pour  l’information  des  médecins  de  la  commission  médicale
primaire.

Article 4     :   Le montant honoraires de l’examen médical est de 36 €. Il est fixe et n’est pas pris
en charge par la sécurité sociale et ne peut donner lieu, en aucun cas, à la délivrance d’une
feuille de maladie. Toute visite à domicile ou sur le lieu de travail est proscrite.
Ce montant est fixé par arrêté ministériel.
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Article 5     :   Cet agrément prend effet à compter de la date de publication au recueil des actes
administratifs pour une durée de cinq ans.

Article 6     :  Le renouvellement de l’agrément est subordonné au suivi de la formation continue.
L’agrément peut être abrogé en cas de sanction ordinale, dès l’âge de soixante-quinze ans
atteint ou en cas de non-respect de l’obligation de formation continue.

Article 7 : Le directeur de cabinet et le président du Conseil Départemental de l’Ordre des
Médecins  sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et dont une
copie  sera  notifiée  au  Docteur  Eric  BAUMANN,  ainsi  qu’au  Président  du  Conseil
Départemental de l’Ordre des Médecins du Haut-Rhin.

          Á Colmar, le 21 décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

Signé

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1- Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Arrêté BSR – 2022-361-02 du 27 décembre 2022
portant agrément d’un gardien de fourrière pour automobiles

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment les articles L.325-1 à 13 et R.325-12 à 52,

VU le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière et modifiant
le code de la route (partie réglementaire),

VU le  décret  du  29  juillet  2020  paru  au  journal  officiel  du  30  juillet  2020  portant
nomination  de  Monsieur  Louis  LAUGIER,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses
fonctions, le 24 août 2020,

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination
de M. Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-
Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022,

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2019 portant agrément d’un gardien de fourrière
automobile jusqu’au 31 décembre 2022,

VU l’arrêté  préfectoral  du  12  octobre  2022  portant  délégation  de  signature  à  M.
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

VU la  demande d’obtention d’agrément  présentée le  25  novembre  2022 par  Monsieur
Yves  RINDER,  co-gérant  de  « DEPANN  68  SARL »,  sise 17  rue  de  Saint  Amarin  à
MULHOUSE,

VU la  visite  des  installations  par  les  membres  de  la  commission  départementale  de
sécurité routière, sous-commission « fourrières » effectuée le 21 décembre 2022,

Considérant  que  la  sous-commission  « fourrières »  a  émis  un  avis  favorable  et  que  les
garanties de sécurité et de probité requises sont réunies,

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture du Haut-Rhin,
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A R R Ê T E

Article 1er  : L’agrément de gardien de fourrière de  Monsieur Yves RINDER, co-gérant de la
SARL « DEPANN 68 », sise au 17 rue de Saint-Amarin à MULHOUSE (68100)  est renouvelé, à
compter du 1er janvier 2023, pour exécuter le service de mise en fourrière des véhicules et le
service de placement à titre conservatoire des véhicules accidentés et volés, conformément
au cahier des charges,  établi  par le préfet,  signé par le bénéficiaire et annexé au présent
arrêté.

Article 2     : Les installations de la société « DEPANN 68 SARL » sise à MULHOUSE sont agréées
pour le service de mise en fourrière et le service de placement à titre conservatoire.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  ne  s’applique  pas  aux  modalités  d’intervention  ou  de
sectorisation mais uniquement aux conditions de stockage et aux conditions administratives
et matérielles de la mise en fourrière.

Article 4 : Les installations sont conformes au dossier de demande d’agrément déposé le 25
novembre 2022. 

Elles comportent un espace de stockage extérieur (emplacement fermé par un mur en béton
rehaussé d’un fil barbelé) de 36 ares, permettant de stocker 300 véhicules).

Article 5 : Monsieur Yves RINDER s’engage à :

- aviser le préfet du Haut-Rhin de toute modification relative aux conditions de gestion
et de fonctionnement de sa société ;

- présenter, à toute réquisition des services de l’État, le tableau de bord enregistrant
quotidiennement,  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  de  véhicules  mis  en
fourrière et comprenant l’ensemble des informations indiquées dans l’article R.325-25
du code de la route ;

- transmettre  chaque année au préfet  du Haut-Rhin,  le  bilan d’activité  annuel  de la
fourrière.

Article 6 : Le présent agrément est valable pour une durée de trois ans à compter de la date
du présent arrêté. L’agrément est personnel et incessible.

À l'issue de la période de trois ans, et sur demande du titulaire de l'agrément, formulée au
moins trois mois avant la fin de validité, il sera procédé à un nouvel examen du dossier en vue
du renouvellement  de l'agrément.  En cas  de manquement aux  obligations  de gardien de
fourrière, l’agrément peut être suspendu ou retiré à tout moment.

Article 7 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin ou son représentant.

2



Article   8   :  Le Directeur  de cabinet,  le sous-préfet  de Mulhouse, le  Maire de Mulhouse,  le
colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur
départemental  des  services  d’incendie et de secours  et le  directeur  départemental  de la
sécurité publique du Haut-Rhin,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 27 décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur de cabinet,

Signé

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1- Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Arrêté du 27 décembre 2022
portant constatation de la fin d’exercice des compétences du syndicat d’eau du canton de

Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5216-5,
L. 5211-25-1, L. 5211-26 et L. 5212-33 ;

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et
à la proximité de l’action publique, et notamment son article 14 ;

VU la convention de délégation de la compétence « eau » conclue entre la communauté
d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération et le syndicat d’eau du canton de
Habsheim, arrivant à échéance le 1er janvier 2023 ;

VU la délibération du 12 décembre 2022, par laquelle le conseil communautaire de la
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération a  décidé de créer
une régie pour la gestion de la compétence « eau » à compter du 1er janvier 2023 ; 

CONSIDÉRANT  que la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est
devenue  compétente  de  plein  droit  en  matière  d’eau  depuis  le  1er janvier  2020,
conformément à l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales dans
sa rédaction issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République ; qu’en application de l’article 14 de la loi n° 2019-1461 du
27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la  vie locale et à la proximité de
l’action  publique,  l’exercice  de  la  compétence  « eau »  a  été  délégué  par  voie
conventionnelle  au  syndicat  d’eau  du  canton  de  Habsheim  sur  le  seul  périmètre
géographique de ce dernier ;
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CONSIDÉRANT que la convention de délégation de la compétence « eau » conclue entre la
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération et le syndicat d’eau
du canton de Habsheim arrive à échéance le 1er janvier 2023 et qu’elle ne sera pas
renouvelée ;  que  le  syndicat  d’eau du  canton de  Habsheim n’exerce  pas  d’autres
compétences  que  celle  déléguée  par  la  communauté  d’agglomération  Mulhouse
Alsace Agglomération ; que le syndicat d’eau du canton de Habsheim se trouvera,
dès lors, dépourvu d’objet à compter du 1er janvier 2023 ; que la disparition de l’objet
d’un syndicat de communes entraîne, en application de l’article L. 5212-33 du code
général des collectivités territoriales, sa dissolution de plein droit ;

CONSIDÉRANT  que  les  conditions  de  la  liquidation  du  syndicat  d’eau  du  canton  de
Habsheim ne sont pas réunies à ce jour,  à défaut notamment de la répartition de
l’actif  et  du  passif  du  syndicat  entre  ses  membres  dans  les  conditions  prévues  à
l’article  L.  5211-25-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et  du  vote  du
compte  administratif  2022 ;  qu’il  appartient  au  préfet,  dans  ces  conditions  et
conformément à l’article L. 5211-26 du code général des collectivités territoriales, de
surseoir à la dissolution et de prononcer dans un premier temps la fin de l’exercice
des compétences ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRÊTE

Article 1  er   : il est mis fin, au 1er janvier 2023, à l’exercice des compétences du syndicat d’eau du
canton de Habsheim.

Le syndicat d’eau du canton de Habsheim conserve sa personnalité morale pour les seuls
besoins  de sa dissolution,  laquelle fait  l’objet  d’un arrêté préfectoral  ultérieur  lorsque les
conditions de sa liquidation sont réunies. 

Le président du syndicat d’eau du canton de Habsheim rend compte au préfet tous les trois
mois, à compter de la notification du présent arrêté, de l’état d’avancement des opérations
de liquidation. 

Article 2 : jusqu’à l’approbation des opérations de liquidation du syndicat d’eau du canton de
Habsheim par un arrêté préfectoral ultérieur,  l’ensemble des biens meubles et immeubles
utilisés  par  le  syndicat  pour  l’exercice  de  la  compétence  « eau »,  ainsi  que  les  droits  et
obligations  qui  s’y  attachent,  sont  mis  à  disposition  de  la  communauté  d’agglomération
Mulhouse Alsace Agglomération. 
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Article 3     :   le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président du
syndicat d’eau du canton de Habsheim, les maires des communes membres et le président
de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération sont chargés, chacun en
ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

À Colmar, le 27 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Christophe Marot

 
Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal
administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du
préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Arrêté du 27 décembre 2022
portant constatation de la fin d’exercice des compétences du syndicat intercommunal

d’assainissement de Battenheim – Baldersheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5216-5,
L. 5211-25-1, L. 5211-26 et L. 5212-33 ;

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et
à la proximité de l’action publique, et notamment son article 14 ;

VU la convention de délégation des compétences « assainissement » et « gestion des
eaux  pluviales  urbaines »  conclue  le  31  décembre  2020  entre  la  communauté
d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  et  le  syndicat  intercommunal
d’assainissement  de  Battenheim – Baldersheim,  arrivant  à  échéance le  1er janvier
2023 ;

VU la délibération du 30 septembre 2019 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  relative  au  transfert  de  la
compétence « assainissement » au SIVOM de l’agglomération mulhousienne ;

CONSIDÉRANT  que la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est
devenue  compétente  de  plein  droit  en  matière  d’assainissement  et  de  gestion
pluviale des eaux urbaines depuis le 1er janvier 2020, conformément à l’article L.5216-5
du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la loi n° 2015-
991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; qu’en
application  de  l’article  14  de  la  loi  n°  2019-1461  du  27  décembre  2019  relative  à
l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, l’exercice des
compétences  « assainissement »  et  « gestion  des  eaux  pluviales  urbaines »  a  été
délégué  par  voie  conventionnelle  au  syndicat  intercommunal  d’assainissement  de
Battenheim – Baldersheim sur le seul périmètre géographique de ce dernier ;
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CONSIDÉRANT  que la  convention de délégation des  compétences  « assainissement »  et
« gestion  des  eaux  pluviales  urbaines »  conclue  entre  la  communauté
d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  et  le  syndicat  intercommunal
d’assainissement de Battenheim – Baldersheim arrive à échéance le 1er janvier 2023 et
qu’elle ne sera pas renouvelée ; que le syndicat intercommunal d’assainissement de
Battenheim – Baldersheim n’exerce pas d’autres compétences que celles déléguées
par  la  communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération ;  que  le
syndicat intercommunal d’assainissement de Battenheim – Baldersheim se trouvera,
dès lors, dépourvu d’objet à compter du 1er janvier 2023 ; que la disparition de l’objet
d’un syndicat de communes entraîne, en application de l’article L. 5212-33 du code
général des collectivités territoriales, sa dissolution de plein droit ;

CONSIDÉRANT  que  les  conditions  de  la  liquidation  du  syndicat  intercommunal
d’assainissement de Battenheim – Baldersheim ne sont pas réunies à ce jour, à défaut
notamment de la répartition de l’actif et du passif du syndicat entre ses membres
dans les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1 du code général des collectivités
territoriales  et du vote du compte administratif  2022 ;  qu’il  appartient  au préfet,
dans  ces  conditions  et  conformément  à  l’article  L.  5211-26  du  code  général  des
collectivités territoriales, de surseoir à la dissolution et de prononcer dans un premier
temps la fin de l’exercice des compétences ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRÊTE

Article  1  er   :  il  est  mis  fin,  au  1er janvier  2023,  à  l’exercice  des  compétences  du  syndicat
intercommunal d’assainissement de Battenheim – Baldersheim.

Le  syndicat  intercommunal  d’assainissement  de  Battenheim  –  Baldersheim  conserve  sa
personnalité morale pour les seuls besoins de sa dissolution, laquelle fait l’objet d’un arrêté
préfectoral ultérieur lorsque les conditions de sa liquidation sont réunies. 

Le président du syndicat intercommunal d’assainissement de Battenheim – Baldersheim rend
compte au préfet tous les trois mois, à compter de la notification du présent arrêté, de l’état
d’avancement des opérations de liquidation. 

Article 2 :  jusqu’à l’approbation des opérations de liquidation du syndicat intercommunal
d’assainissement de Battenheim – Baldersheim par un arrêté préfectoral ultérieur, l’ensemble
des biens meubles et immeubles utilisés  par  le syndicat pour l’exercice des compétences
« assainissement » et « gestion des eaux pluviales urbaines », ainsi que les droits et obligations
qui s’y attachent, sont mis à disposition de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace
Agglomération. 
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Article 3     :   le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président du
syndicat  intercommunal  d’assainissement  de  Battenheim  –  Baldersheim,  les  maires  des
communes membres et le président de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace
Agglomération sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

À Colmar, le 27 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Christophe Marot

 
Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal
administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du
préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Arrêté du 27 décembre 2022
portant constatation de la fin d’exercice des compétences du syndicat intercommunal

d’alimentation en eau potable de Baldersheim, Battenheim et Ruelisheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5216-5,
L. 5211-25-1, L. 5211-26 et L. 5212-33 ;

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et
à la proximité de l’action publique, et notamment son article 14 ;

VU la convention de délégation de la compétence « eau » conclue le 18 février 2021
entre  la  communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  et  le
syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de Baldersheim, Battenheim
et Ruelisheim, arrivant à échéance le 1er janvier 2023 ;

VU la délibération du 12 décembre 2022, par laquelle le conseil communautaire de la
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération a  décidé de créer
une régie pour la gestion de la compétence « eau » à compter du 1er janvier 2023 ;

CONSIDÉRANT  que la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est
devenue  compétente  de  plein  droit  en  matière  d’eau  depuis  le  1er janvier  2020,
conformément à l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales dans
sa rédaction issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République ; qu’en application de l’article 14 de la loi n° 2019-1461 du
27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la  vie locale et à la proximité de
l’action  publique,  l’exercice  de  la  compétence  « eau »  a  été  délégué  par  voie
conventionnelle  au  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de
Baldersheim,  Battenheim  et  Ruelisheim  sur  le  seul  périmètre  géographique  de  ce
dernier ;
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CONSIDÉRANT que la convention de délégation de la compétence « eau » conclue entre la
communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  et  le  syndicat
intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  Baldersheim,  Battenheim  et
Ruelisheim arrive à échéance le 1er janvier 2023 et qu’elle ne sera pas renouvelée ; que
le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  Baldersheim,
Battenheim et Ruelisheim n’exerce pas d’autres compétences que celle déléguée par
la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération ;  que le syndicat
intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  Baldersheim,  Battenheim  et
Ruelisheim se trouvera, dès lors, dépourvu d’objet à compter du 1er janvier 2023 ; que
la  disparition  de  l’objet  d’un  syndicat  de  communes  entraîne,  en  application  de
l’article L.  5212-33 du code général  des collectivités  territoriales,  sa dissolution de
plein droit ;

CONSIDÉRANT  que  les  conditions  de  la  liquidation  du  syndicat  intercommunal
d’alimentation en eau potable de Baldersheim, Battenheim et Ruelisheim ne sont pas
réunies à ce jour,  à défaut notamment de la répartition de l’actif  et  du passif  du
syndicat entre ses membres dans les  conditions prévues à l’article L.  5211-25-1  du
code général des collectivités territoriales et du vote du compte administratif 2022 ;
qu’il appartient au préfet, dans ces conditions et conformément à l’article L. 5211-26
du  code  général  des  collectivités  territoriales,  de  surseoir  à  la  dissolution  et  de
prononcer dans un premier temps la fin de l’exercice des compétences ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRÊTE

Article  1  er   :  il  est  mis  fin,  au  1er janvier  2023,  à  l’exercice  des  compétences  du  syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable de Baldersheim, Battenheim et Ruelisheim.

Le syndicat  intercommunal  d’alimentation en eau potable de Baldersheim, Battenheim et
Ruelisheim conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa dissolution, laquelle
fait  l’objet  d’un  arrêté  préfectoral  ultérieur  lorsque  les  conditions  de  sa  liquidation  sont
réunies. 

Le  président  du  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  Baldersheim,
Battenheim  et  Ruelisheim  rend  compte  au  préfet  tous  les  trois  mois,  à  compter  de  la
notification du présent arrêté, de l’état d’avancement des opérations de liquidation. 

Article 2 :  jusqu’à l’approbation des opérations de liquidation du syndicat intercommunal
d’alimentation  en  eau  potable  de  Baldersheim,  Battenheim  et  Ruelisheim  par  un  arrêté
préfectoral ultérieur, l’ensemble des biens meubles et immeubles utilisés par le syndicat pour
l’exercice de la compétence « eau », ainsi que les droits et obligations qui s’y attachent, sont
mis à disposition de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération. 
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Article 3     :   le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président du
syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  Baldersheim,  Battenheim  et
Ruelisheim,  les  maires  des  communes  membres  et  le  président  de  la  communauté
d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

À Colmar, le 27 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Christophe Marot

 
Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal
administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du
préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

Arrêté du 27 décembre 2022
portant constatation de la fin d’exercice des compétences du syndicat intercommunal des

eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5216-5,
L. 5211-25-1, L. 5211-26 et L. 5212-33 ;

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et
à la proximité de l’action publique, et notamment son article 14 ;

VU la convention de délégation de la compétence « eau » conclue le 21 décembre 2020
entre  la  communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  et  le
syndicat intercommunal des eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim, arrivant à
échéance le 1er janvier 2023 ;

VU la convention de délégation de la compétence « assainissement des eaux usées »
conclue  le  21  décembre  2020  entre  la  communauté  d’agglomération  Mulhouse
Alsace Agglomération et le syndicat intercommunal des eaux de Niffer, Hombourg
et Ottmarsheim, arrivant à échéance le 1er janvier 2023 ; 

VU la délibération du 30 septembre 2019 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  relative  au  transfert  de  la
compétence « assainissement » au SIVOM de l’agglomération mulhousienne ;

VU la délibération du 12 décembre 2022, par laquelle le conseil communautaire de la
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération a  décidé de créer
une régie pour la gestion de la compétence « eau » à compter du 1er janvier 2023 ;
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VU la délibération du 12 décembre 2022 du conseil communautaire de la communauté
d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération relative aux modalités de transfert
du  personnel  du  syndicat  intercommunal  des  eaux  de  Niffer,  Hombourg  et
Ottmarsheim au sein de l’établissement à compter du 1er janvier 2023 ;

CONSIDÉRANT  que la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est
devenue compétente de plein droit en matière d’eau et d’assainissement depuis le
1er janvier 2020, conformément à l’article L. 5216-5 du code général des collectivités
territoriales  dans  sa  rédaction issue de la  loi  n° 2015-991  du 7 août 2015 portant
nouvelle organisation territoriale de la République ; qu’en application de l’article 14
de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale
et  à  la  proximité  de  l’action  publique,  l’exercice  des  compétences  « eau »  et
« assainissement » a été délégué par voie conventionnelle au syndicat intercommunal
des eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim sur le seul périmètre géographique de
ce dernier ;

CONSIDÉRANT  que  les  conventions  de  délégation  des  compétences  « eau »  et
« assainissement » conclues entre la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace
Agglomération  et  le  syndicat  intercommunal  des  eaux  de  Niffer,  Hombourg  et
Ottmarsheim  arrivent  à  échéance  le  1er janvier  2023  et  qu’elles  ne  seront  pas
renouvelées ;  que  le  syndicat  intercommunal  des  eaux  de  Niffer,  Hombourg  et
Ottmarsheim  n’exerce  pas  d’autres  compétences  que  celles  déléguées  par  la
communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération ;  que  le  syndicat
intercommunal des eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim se trouvera, dès lors,
dépourvu d’objet à compter du 1er janvier 2023 ; que la disparition de l’objet d’un
syndicat  de  communes  entraîne,  en  application  de  l’article  L.  5212-33  du  code
général des collectivités territoriales, sa dissolution de plein droit ;

CONSIDÉRANT que les conditions de la liquidation du syndicat intercommunal des eaux de
Niffer, Hombourg et Ottmarsheim ne sont pas réunies à ce jour, à défaut notamment
de  la  répartition  de  l’actif  et  du  passif  du  syndicat  entre  ses  membres  dans  les
conditions prévues à l’article L. 5211-25-1 du code général des collectivités territoriales
et  du  vote  du  compte  administratif  2022 ;  qu’il  appartient  au  préfet,  dans  ces
conditions et conformément à l’article L. 5211-26 du code général des collectivités
territoriales, de surseoir à la dissolution et de prononcer dans un premier temps la fin
de l’exercice des compétences ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRÊTE

Article  1  er   :  il  est  mis  fin,  au  1er janvier  2023,  à  l’exercice  des  compétences  du  syndicat
intercommunal des eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim.

Le  syndicat  intercommunal  des  eaux  de  Niffer,  Hombourg  et  Ottmarsheim  conserve  sa
personnalité morale pour les seuls besoins de sa dissolution, laquelle fait l’objet d’un arrêté
préfectoral ultérieur lorsque les conditions de sa liquidation sont réunies. 

Le président du syndicat intercommunal des eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim rend
compte au préfet tous les trois mois, à compter de la notification du présent arrêté, de l’état
d’avancement des opérations de liquidation. 
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Article 2 : jusqu’à l’approbation des opérations de liquidation du syndicat intercommunal des
eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim par un arrêté préfectoral ultérieur, l’ensemble des
biens meubles et immeubles utilisés par le syndicat pour l’exercice des compétences « eau »
et  « assainissement »,  ainsi  que  les  droits  et  obligations  qui  s’y  attachent,  sont  mis  à
disposition de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération. 

Le personnel du syndicat intercommunal des eaux de Niffer, Hombourg et Ottmarsheim est
transféré à la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération à compter du
1er janvier  2023,  dans  les  conditions  prévues  par  la  délibération du 12 décembre 2022 du
conseil communautaire du groupement relative aux modalités de transfert du personnel du
syndicat  intercommunal  des  eaux  de  Niffer,  Hombourg  et  Ottmarsheim  au  sein  de
l’établissement. 

Article 3     :   le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président du
syndicat  intercommunal  des  eaux  de  Niffer,  Hombourg  et  Ottmarsheim,  les  maires  des
communes membres et le président de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace
Agglomération sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

À Colmar, le 27 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Christophe Marot

 
Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal
administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du
préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

Arrêté du 27 décembre 2022
portant approbation des statuts modifiés de la communauté de communes Pays-Rhin Brisach,

en vigueur au 2 janvier 2023

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-20 ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 juin 2017 portant fusion de la communauté de communes
Essor du Rhin et de la communauté de communes Pays de Brisach au 1er janvier 2017 et
mesures subséquentes ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2018 portant approbation des statuts modifiés de
la communauté de communes Pays Rhin-Brisach, en vigueur au 1er janvier 2019 ;

VU les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  communautaire  de  la  communauté  de
communes  Pays  Rhin-Brisach  (19  septembre  2022)  et  les  conseils  municipaux  des
communes d’Appenwihr (24 novembre 2022), Artzenheim (24 octobre 2022), Balgau
(27  octobre  2022),  Biesheim  (6  décembre  2022),  Blodelsheim  (25  octobre  2022),
Durrenentzen  (20 octobre  2022),  Fessenheim  (13  octobre  2022),  Geisswasser  (24
octobre  2022),  Hettenschlag  (24  octobre  2022),  Hirtzfelden  (14  décembre  2022),
Kunheim  (13  octobre  2022),  Logelheim  (15  novembre  2022),  Munchhouse
(24 novembre  2022),  Nambsheim  (29  septembre  2022),  Neuf-Brisach  (10  octobre
2022), Obersaasheim (28 octobre 2022), Roggenhouse (24 octobre 2022), Urschenheim
(25 novembre  2022),  Vogelgrun (18  octobre  2022),  Volgelsheim (27  octobre  2022),
Weckolsheim  (26  octobre  2022),  Widensolen  (18  octobre  2022),  Wolfgantzen
(11 octobre  2022)  ont  approuvé la  modification des  statuts  de la  communauté de
communes Pays Rhin-Brisach ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Baltzenheim (27 octobre 2022)
désapprouvant  la  modification des  statuts  de  la  communauté  de  communes  Pays
Rhin-Brisach
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VU l’avis  réputé  favorable  des  conseils  municipaux  des  communes  d’Algolsheim,
Dessenheim, Heiteren, Rumersheim-le-Haut et Rustenhart qui n’ont pas délibéré dans
le délai de trois mois imparti en application de l’article L. 5211-20 du code général des
collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT que la modification des statuts de la communauté de communes Pays Rhin-
Brisach a été approuvée dans les conditions de majorité requises par l’article L. 5211-20
du code général des collectivités territoriales ;

SUR     proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er   : les statuts modifiés de la communauté de communes Pays Rhin-Brisach, annexés
au présent arrêté, sont approuvés.

Article 2 : le présent arrêté entrera en vigueur le 2 janvier 2023. 

Article  3     :   le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  président  de  la  communauté  de
communes Pays Rhin-Brisach et les maires des communes membres de la communauté de
communes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Colmar, le 27 décembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Christophe Marot

Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un
délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du
tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai
auprès  du préfet du Haut-Rhin.  Le silence gardé par  l’autorité préfectorale pendant  deux mois
équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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et de la légalité

Affaire suivie par :
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ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL DU 23 DECEMBRE 2022

Portant approbation de la modification du périmètre du
« Syndicat Mixte des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle »

par de nouvelles compétences transférées

La préfète de la région Grand Est
préfète de la zone de défense et de sécurité Est

préfète du Bas-Rhin

Le préfet du Haut-Rhin

Le préfet de la Moselle

VU le code de l’environnement et notamment son article L. 211-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités
territoriales  dans  le  domaine  de  la  gestion  des  milieux  aquatiques  et  de  la  prévention  des
inondations (GEMAPI) ;

VU l’arrêté ministériel du 26 décembre 1958 modifié portant création du syndicat mixte « Service
des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin » ;

VU l’arrêté du préfet du Bas-Rhin du 31 décembre 2013 portant modification des statuts du syndicat
mixte « Syndicat des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin », et notamment l’article 1 des
statuts modifiant la dénomination du syndicat en « Syndicat des Eaux et de l'Assainissement
Alsace-Moselle » ;

VU les arrêtés des préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle  du 28 décembre 2018, 30
décembre  2019  et  30  décembre  2021  portant  modification  des  statuts  du  syndicat  mixte
« Syndicat des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle » (SDEA) ;

VU les arrêtés des préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle du 28 décembre 2018, 17 avril
2019,  27  juin  2019,  30  décembre  2019,  30  décembre  2020  et  30  décembre  2021  portant
modification du périmètre et transfert des  compétences du SDEA ;

Préfecture du Bas-Rhin
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www.bas-rhin.gouv.fr
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VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération de Haguenau en
date du 3 février 2022 décidant de transférer la compétence eau potable du secteur de Brumath
au SDEA ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Basse-Zorn en
date  du  30  mai  2022  décidant  de  transférer,  d’une  part,  la  compétence  « études »  des
équipements publics de collecte, transport et traitement des eaux usées et pluviales, et d’autre
part,  la  compétence  « études »  des  équipements  publics  de  production,  transport  et
distribution d’eau potable ;

VU la délibération n° 67/2022 du conseil municipal de Gundershoffen en date du 8 septembre 2022
décidant de transférer au SDEA les compétences correspondantes aux alinéas  4° et 12° du I de
l’article L. 211-7 du code de l’environnement ;

VU la délibération n° 2022/055 du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays
de Niederbronn-les-Bains  en date du 12  septembre 2022 décidant  de transférer  au SDEA la
compétence « Grand Cycle de l’Eau » correspondant aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L.
211-7 du code de l’environnement, sur l’ensemble du territoire intercommunal correspondant
aux bassins versants de la Moder et de la Sauer ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Windstein en date du 21 septembre 2022
(point 2) décidant de transférer au SDEA la compétence « Grand Cycle de l’Eau » correspondant
aux alinéas 4° et 12° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gumbrechtshoffen  en  date  du  29
septembre 2022 (point 5)  décidant  de transférer  au SDEA la compétence « Grand Cycle de
l’Eau » correspondant aux alinéas 4° et 12° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Dambach en date du 30 septembre 2022
(point 6) décidant de transférer au SDEA la compétence « Grand Cycle de l’Eau » correspondant
aux alinéas 4° et 12° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Zinswiller en date du 30 septembre 2022
(point 6) décidant de transférer au SDEA la compétence « Grand Cycle de l’Eau » correspondant
aux alinéas 4° et 12° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement ;

VU la délibération n° 34/2022 du conseil  municipal de la commune de Mertzwiller en date du 6
octobre  2022  décidant  de  transférer  au  SDEA  la  compétence  « Grand  Cycle  de  l’Eau »
correspondant aux alinéas 4° et 12° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement ;

VU la délibération n° DEL2022-10-051 point 2 du conseil municipal de la commune d’Andlau en date
du  26  octobre  2022  décidant  de  transférer  au  SDEA  les  compétences  en  « eau  potable »
correspondants à la maîtrise  d’ouvrage et à l’assistance administrative ;

VU la délibération de la communauté de communes de la Mossig et du Vignoble n° 137/2022 en
date du 8 novembre 2022 décidant de transférer au SDEA la compétence « Grand Cycle de
l’Eau » correspondant à l’alinéa 4°  du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement,  sur les
bans communaux de Dahlenheim, Flexbourg, Hohengoeft, Jetterswiller, Odratzheim, Traenheim
et Wangenbourg-Engenthal, correspondant aux bassins versants de la Bruche, de la Mossig et du
Rohrbach ;

VU la délibération de l’assemblée générale du SDEA du 12 décembre 2022 approuvant les nouveaux
transferts de compétences ;
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SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;

ARRÊTENT

Article 1er 

La compétence « eau potable » des collectivités et groupements listés ci-dessous est transférée au
SDEA, selon les modalités suivantes : 

• la communauté d’agglomération de Haguenau, pour la gestion intégrale de l’eau potable du
secteur de Brumath.

• la  communauté  de  communes  de  la  Basse-Zorn  pour  la  composante  « études »  des
équipements publics de production, transport et distribution d’eau potable.

• la commune d’ Andlau pour les composantes listées ci-dessous :
◦ maîtrise d’ouvrage des équipements publics de production, transport et distribution d’eau

potable ;
◦ assistance administrative .

Compte tenu des transferts réalisés antérieurement par la commune, la compétence « eau
potable » de la commune d’Andlau est transférée dans sa totalité au SDEA, dans la limite
des compétences détenues par la commune.

Article 2

La composante « études » des équipements publics de collecte, transport et traitement des eaux
usées et pluviales exercée par la communauté de communes de la Basse-Zorn est transférée au SDEA.

Article 3

Les  missions  définies  aux  1°,  2°,  5°  et  8°  du  I  de  l’article  L.  211-7  du  code  de  l’environnement,
correspondantes  à  la  compétence  GEMAPI,  exercées  à  titre  obligatoire  par  la  communauté  de
communes du Pays de Niederbronn-les-Bains, sont transférées au SDEA, sur l’ensemble du territoire
intercommunal des bassins versants de la Moder et de la Sauer, dont le détail figure dans le tableau ci-
dessous :

Commune
Bassin versant

Moder Sauer

Dambach-Neunhoffen 1, 2, 5, 8 1, 2, 5, 8

Gumbrechtshoffen 1, 2, 5, 8

Gundershoffen
(Eberbach, Ingelshof, Griesbach,

Schirlenhof)

1, 2, 5, 8 1, 2, 5, 8

Mertzwiller 1, 2, 5, 8

Mietesheim 1, 2, 5, 8

Niederbronn-les-Bains 1, 2, 5, 8

Oberbronn 1, 2, 5, 8

Reichshoffen (Nehwiller) 1, 2, 5, 8 1, 2, 5, 8

Uttenhoffen 1, 2, 5, 8

Windstein 1, 2, 5, 8 1, 2, 5, 8

Zinswiller 1, 2, 5, 8

La compétence GEMAPI est transférée dans sa globalité au SDEA.
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Article 4

Les missions définies aux 4° et 12° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement exercées par les
communes listées ci-dessous, sont transférées au SDEA :

• la commune de Dambach, sur l’intégralité du ban communal, 
• la commune Gumbrechtsfoffen, sur l’intégralité du ban communal, 
• la commune de Gundershoffen, sur l’intégralité du ban communal, 
• la commune de Mertzwiller, sur l’intégralité du ban communal,
• la commune de Windstein, sur l’intégralité du ban communal, 
• la commune de Zinswiller, sur l’intégralité du ban communal.

Article 5 

Les  missions  définies  au  4°  du I  de l’article  L.  211-7  du code de l’environnement exercées par  la
communauté de communes de la Mossig et du Vignoble, sur les bans communaux de Dahlenheim,
Flexbourg,  Hohengoeft,  Jetterswiller,  Odratzheim,  Traenheim  et  Wangenbourg-Engenthal,
correspondant aux bassins versants de la Bruche, de la Mossig et de la Souffel, sont transférées au
SDEA.

Article 6

Conformément à l’article 7-1 des statuts du SDEA, une commune ou un EPCI qui adhère au SDEA doit
le faire pour l’intégralité d’une ou plusieurs compétences au sens de l’article 6 des statuts ou, à défaut,
pour l’intégralité d’une des portées s’agissant des compétences 1 et  2,  ou de l’un des alinéas de
l’article L. 211-7-I du code de l’environnement, s’agissant de la compétence 3, et ce dans la limite des
compétences qu’ils détiennent eux-mêmes.

Article 7

Conformément aux dispositions combinées des articles L. 1321-1 à L. 1321-5 du CGCT, L. 3112-1 du
CGPPP et de l’article 8 des statuts du SDEA, et sous réserve des dispositions de l’article L. 5721-6-1 du
CGCT,  le  transfert  de  compétences  entraîne  de  plein  droit  la  mise  à  disposition  des  biens,
équipements et  services publics nécessaires à leur  exercice, ainsi  que de l’ensemble des droits  et
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert.
En  cas  de  mise  à  disposition,  elle  est  constatée,  le  cas  échéant,  par  un  procès-verbal  établi
contradictoirement  entre  les  représentants  de  chaque  collectivité  et  ceux  du  SDEA  (collectivité
bénéficiaire).  Le  procès-verbal  précise  la  consistance,  la  situation  juridique,  l’état  des  biens  et
l’évaluation de la remise en état de ceux-ci.

Article 8

Conformément  à l’article 8 des statuts du SDEA, en cas de transferts complets de compétences « Eau
Potable » et/ou « Assainissement » et/ou « Grand Cycle de l’Eau », tout ou partie de l’actif, du passif,
des résultats de fonctionnement et d’investissement ainsi que les restes à recouvrer et les restes à
payer des services pourront faire l’objet d’un transfert en pleine propriété au SDEA, sous réserve que
les  biens  et  équipements  concernés  par  le  transfert  relèvent  de  la  propriété  de  la  collectivité
transférante ou établissement transférant.
Les transferts partiels de résultats, des éléments du bilan, des créances et des dettes feront l’objet,
une  fois  ces  derniers  arrêtés,  d’une  délibération  concordante  actant  d’un  transfert  équilibré  en
écritures entre la collectivité transférante et le SDEA Alsace-Moselle.
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Article 9

Le présent arrêté entrera en vigueur au 1er janvier 2023.

Article 10

Le secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin,
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle,
Le président du syndicat des eaux et de l’assainissement Alsace-Moselle,
Les maires des communes membres,
Les présidents des établissements publics de coopération intercommunale membres du SDEA,
Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et
les directeurs départementaux des finances publiques du Haut-Rhin et de la Moselle,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un extrait fera
l’objet d’une insertion aux recueils des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle et sera transmis pour information au président du conseil régional, aux présidents des
conseils départementaux de la Collectivité européenne d’Alsace et de la Moselle et aux présidents des
associations des maires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Strasbourg, le 22 décembre 2022
signé par délégation,

Le Secrétaire Général du Bas-Rhin
Mathieu DUHAMEL 

Colmar, le 22 décembre 2022
signé par délégation,

Le Secrétaire Général du Haut-Rhin
Christophe MAROT

Metz, le 23 décembre 2022
signé par délégation,
Le Secrétaire Général 

de la Moselle
Bruno CHARLOT
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Affaire suivie par :
Bureau du contrôle de légalité
NQ

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL DU 23 DECEMBRE 2022

Portant approbation de la modification des statuts du
« Syndicat Mixte des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle »

La préfète de la région Grand Est
préfète de la zone de défense et de sécurité Est

préfète du Bas-Rhin

Le préfet du Haut-Rhin

Le préfet de la Moselle

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles  L.  5721-1  et
suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 26 décembre 1958 modifié portant création du syndicat mixte « Service
des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin » ;

VU l’arrêté du préfet du Bas-Rhin du 31 décembre 2013 portant modification des statuts du syndicat
mixte « Syndicat des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin »,  et notamment l’article 1 des
statuts modifiant la dénomination du syndicat en « Syndicat des Eaux et de l'Assainissement
Alsace-Moselle » ;

VU les arrêtés des préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle  du 28 décembre 2018, 30
décembre 2019 et du 30 décembre 2021  portant modification des statuts du syndicat mixte
« Syndicat des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle » (SDEA) ;

VU la délibération de l’Assemblée Générale du SDEA Alsace-Moselle en date du 12 décembre 2022
approuvant les statuts modifiés ;

SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;

ARRÊTENT

Article 1er 

Les statuts modifiés, approuvés par l’Assemblée Générale du SDEA Alsace-Moselle du 12 décembre
2022,  se  substituent  aux  précédents  statuts.  Un  exemplaire  des  nouveaux  statuts  est  annexé  au
présent arrêté.

Préfecture du Bas-Rhin
Tél : 03 88 21 67 68
www.bas-rhin.gouv.fr
5, place de la République – 67 073 Strasbourg Cedex
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Article 2

Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 2023.

Article 3 

Le secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin,
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle,
Le président du syndicat des eaux et de l’assainissement Alsace-Moselle,
Les maires des communes membres,
Les présidents des établissements publics de coopération intercommunale membres du SDEA,
Le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et
les directeurs départementaux des finances publiques du Haut-Rhin et de la Moselle,

sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un extrait fera
l’objet d’une insertion aux recueils des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle et sera transmis pour information au président du conseil régional, aux présidents des
conseils départementaux de la Collectivité européenne d’Alsace et de la Moselle et aux présidents des
associations des maires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Strasbourg, le 22 décembre 2022
signé par délégation,

Le Secrétaire Général du Bas-Rhin
Mathieu DUHAMEL

Colmar, le 22 décembre 2022
signé par délégation,

Le Secrétaire Général du Haut-Rhin
Christophe MAROT 

Metz, le 23 décembre 2022
signé par délégation,

Le Secrétaire Général de la Moselle
Bruno CHARLOT
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION 
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du  23 décembre 2022

portant modification de l’autorisation d’ouverture de l’établissement privé hors
contrat  « ABCM Zweisprachigkeit » à MUESPACH

Le Préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l’article L. 481-1 du code de l’éducation ;

VU la loi locale du 12 février 1873 sur l’enseignement ;

VU l’ordonnance locale du 10 juillet 1873 relative à l’application de la loi précitée,
modifiée par les ordonnances des 20 juin 1883 et 16 novembre 1887 ;

VU la  loi  du  1er juin  1924  relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  civile
française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de la Moselle ;

VU l’arrêté préfectoral  du 25 septembre 2018 autorisant  l’ouverture  de l’école
privée hors contrat « ABCM Zweisprachigkeit » sise 31 rue du 1er septembre à
MUESPACH ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2020 portant modification de l’arrêté du
25 septembre 2018 autorisant l’ouverture de l’établissement privé hors contrat
« ABCM Zweisprachigkeit » à MUESPACH ;

VU la  demande  présentée  le  25  novembre  2022  par  Monsieur  Jean-Luc
UNTEREINER, directeur de l’association A.B.C.M. Zweisprachigkeit ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr

http://www.haut-rhin.gouv.fr/


A R R Ê T E

Article 1  er   : La composition de l’école privée hors contrat « ABCM Zweisprachigkeit »
sise 31 rue du 1er septembre à MUESPACH est modifiée comme suit :

  une classe de maternelle (petite, moyenne et grande sections)
  une classe d’élémentaire (CP au CM2)

Article 2 : Les arrêtés des 25 septembre 2018 et 8 septembre 2020 sont abrogés.

Article  3 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin  et  l’inspecteur
d’académie sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs et dont copie sera transmise :

 au recteur de l’Académie de Strasbourg,

 à la sous-préfète d’Altkirch,

 au directeur de l’association.

Fait à COLMAR, le 23 décembre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

signé

Christophe MAROT



SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DES ENQUÊTES PUBLIQUES ET INSTALLATIONS

CLASSÉES

Arrêté du 22 décembre 2022
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées

dans le cadre de la tournée de conservation cadastrale
au titre de l’année 2023

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi locale du 31 mars 1884 relative au cadastre d’Alsace et de Moselle ;

VU la loi du 29 décembre 1892, notamment le 1er paragraphe de l’article 1 ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux 
et à la conservation des signaux, des bornes et des repères, validée par la loi n° 57-391 du
28 mars 1957 ;

VU la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives 
servant de base aux impositions directes locales ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1  er   : Les opérations de conservation cadastrale, concourant à la mise à jour des bases
des impôts directs locaux, des diverses taxes assimilées et à l’actualisation du plan cadastral,
sont effectuées périodiquement dans l’ensemble des communes du département.
La programmation, l’exécution et le contrôle des opérations de conservation cadastrale, sont
assurés par les services de la direction départemental des finances publiques du Haut-Rhin.

Article  2 :  Les  périodes  d’intervention en commune,  et  l’identité  des  agents  chargés  des
travaux, seront portés à la connaissance préalable des maires au moins quinze jours avant la
date de début des opérations, par les services de la direction départemental des finances
publiques du Haut-Rhin.
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Article 3 :  Le présent arrêté sera affiché en mairie au moins dix jours  avant le début des
travaux pour information des administrés.

Article 4 : Les agents chargés des opérations de conservation cadastrale, dûment accrédités,
peuvent  être  amenés  à  réaliser,  dans  le  respect  des  dispositions  légales,  des  travaux
topographiques  dans  les  propriétés  publiques  et  privées  situées  sur  le  territoire  des
communes du département.
Ces  agents  devront  être  porteurs  d’une  copie  du  présent  arrêté  et  la  présenter  à  toute
réquisition.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin et les maires du département du Haut-Rhin, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 22 décembre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé :
Christophe MAROT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II 

au code général des impôts

Nom Prénom Responsables des unités territoriales

Services des Impôts des entreprises (SIE) :

KUBLER Philippe

SOUARD Jean-Claude

Colmar

Mulhouse

Services des Impôts des particuliers (SIP) :

LALLEMAND Gilles

OLLAND Thierry

HARTMANN Jean-Sébastien

MARSOLLIAU Patrick

Colmar

Mulhouse

Saint-Louis

Thann

Brigades Départementales de Vérifications (BDV) :

LOUIS Vincent

LOUIS Vincent (intérim)

1ère Brigade départementale de vérifications

2ème Brigade départementale de vérifications

Pôles Contrôle Expertise (PCE ) :

LOUIS Vincent (intérim)

LOUIS Vincent (intérim)

Colmar

Mulhouse

FERREIRA Anne Pôle Contrôle Revenus Patrimoine (PCRP)

TAPPAREL Jordane Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS)

PIASTRA Laure Service Départemental de l’Enregistrement (SDE)

Service Départemental des Impôts Fonciers (SDIF) :

CLAVEL Florence
Haut-Rhin Colmar

Haut-Rhin Mulhouse

Cette liste prend effet au 1er  janvier 2023.



                                                

DIRECTION 
DÉPARTEMENTALE DE 
L’EMPLOI,
DU TRAVAIL, DES 
SOLIDARITES ET
DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS

Section Centrale du Travail

ARRETE

Portant radiation de la liste ministérielle des Sociétés Coopératives Ouvrières de
Production 

Concernant la société IMPRIMERIE RUGE

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 
VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives
            Ouvrières de Production, et notamment son article 54 ;

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises
             Coopératives ;

VU le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 de ce code ;

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n°79-376 du
            10 mai 1979 fixant les conditions d'établissement de la liste des Sociétés 
            Coopératives Ouvrières de Production ;

VU le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la 
            qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production ;

VU l'arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés passés par les 
            organismes de sécurité sociale du régime général, et notamment son article 17 ;



VU l'arrêté  du  Préfet  du  Haut-Rhin  du  1er avril  2021  accordant  délégation  de
signature à Monsieur Emmanuel GIROD, directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  30  mars  2016  reconnaissant  la  qualité  de  société
coopérative de production à la société IMPRIMERIE RUGE, sise 25 rue de la Fidélité
68200 MULHOUSE ;

VU        l’information transmise le 13 octobre 2022 par la confédération générale des
SCOP de la dissolution de la société IMPRIMERIE RUGE ; 

VU        la liquidation amiable sous le régime conventionnel le 30 juin 2022 de la société
IMPRIMERIE RUGE ;

ARRETE

Article  1er :  La  société  IMPRIMERIE  RUGE,  sise  25  rue  de  la  Fidélité  68200
MULHOUSE est radiée de la liste ministérielle des Sociétés Coopératives Ouvrières de
Production en raison de sa cessation d’activité.

Article 2 :   Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations du Haut-Rhin est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.

 

Fait à Colmar, le  15 décembre 2022

P/ le Préfet
Par délégation

Le directeur départemental

signé

Emmanuel GIROD

Voies et délai de recours :  
Vous avez la possibilité d’exercer contre la présente décision, dans un délai de deux
mois à compter  de sa notification,  un recours administratif  à titre gracieux.   Le cas
échéant, ce recours administratif gracieux devra être adressé à l’autorité administrative
compétente:   DDETSPP du  Haut-Rhin  Rue  Fleischhauer  Cité  administrative  68026
COLMAR
La présente décision est susceptible, dans le délai de 2 mois suivant sa notification, de
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Strasbourg La
saisine  devant  le  Tribunal  administratif  devra  effectuée  par  la  voie  de  l’application
www.telerecours.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n ° 2022-022-BPLH du 19 décembre 2022

portant autorisation de démolir 12 logements sociaux sis 5-6 rue du Château d'Eau 
et 18 logements situés 63 rue du Général Bourgeois à Sainte-Marie-aux-Mines 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 443-15-1 et
R. 443-17 ;

Vu la délibération du conseil d’administration de Habitats de Haute Alsace du 22
octobre 2020, portant sur la démolition de 30 logements sis au 5-6 rue du Château
d’Eau et au 63 rue du Général Bourgeois à Saint-Marie-aux-Mines ;

Vu le courrier du 22 novembre 2020 de Habitats de Haute Alsace demandant
l’autorisation de démolir 12 logements situés 5-6 rue du Château d’eau et 18
logements situés 63 rue du Général Bourgeois à Sainte-Marie-aux-Mines ;

Vu l’avis favorable du conseil municipal de Sainte-Marie-aux-Mines du 14 décembre
2022 ;

Considérant la vacance structurelle sur l’ensemble du parc de logements locatifs sociaux de
la commune de Sainte-Marie-aux-Mines ;

Considérant l’impact financier négatif que la vacance structurelle a sur l’organisme
d’habitation à loyer modéré Habitats de Haute Alsace et qu’il est de bonne
gestion pour celui-ci de prendre les mesures pour la résorber ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

L’autorisation, au titre de l’article L. 443-15-1 du code de la construction et de l’habitation,
pour la démolition des bâtiments composés de 12 logements situés 5-6 rue du Château d'Eau
et 18 logements situés 63 rue du Général Bourgeois à Sainte-Marie-aux-Mines, est accordée.

Article 2 :

Habitats de Haute Alsace est exonéré du remboursement des aides de l’État accordées pour
la construction de ces logements.

Á Colmar, le 19 décembre 2022                             

Pour le préfet et par délégation,
                                                                 Le secrétaire général,

                                     
                                                                     signé

                                                               Christophe MAROT

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou
de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique I télérecours
citoyens J accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes
morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la
gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête
peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

                                            

Arrêté n° 2022-023-BPLH du 23 décembre 2022              
relatif à l’autorisation préalable au changement d’usage des locaux destinés à l’habitation

prévue par les articles L. 631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

                                                                                     
Le Préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

                                                                                                      

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 631-7 et suivants ;

Vu le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénovés ;

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, et l’aménagement et du
numérique ;

Vu la demande du maire de Le Bonhomme du 25 mai 2022 ;

Considérant que le régime des demandes d’autorisation préalable au changement d’usage des
logements peut être étendu par décision du préfet aux communes dont le maire en fait la demande ;

Considérant que la multiplication des locations saisonnières de logements pour des séjours répétés de
courte durée, transformant l’usage de ces locaux d’habitation, est de nature à aggraver la pénurie de
logements sur le marché locatif résidentiel dans la commune de Le Bonhomme ;

Considérant qu’il convient de réguler ces changements d’usage dans l’objectif de préserver la fonction
résidentielle de la commune de Le Bonhomme ;

Considérant qu’en application de l’article L.631-7-1 du code de la construction et de l’habitation, dès
lors que la commune est membre d’un établissement public de coopération intercommunale
compétent en matière de plan local d’urbanisme, la délibération fixant les conditions dans lesquelles
sont délivrées les autorisations de changement d’usage est prise par l’organe délibérant de cet
établissement ;

Considérant que Le Bonhomme est membre de la communauté de communes de la vallée de
Kaysersberg et que cette dernière est compétente en matière de plan local d’urbanisme depuis le 23
décembre 2014 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;



A R R Ê T E

Article 1er : 
La procédure d’autorisation préalable au changement d’usage des locaux destinés à l’habitation prévue
par les articles L. 631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation est instaurée sur le
territoire de la commune de Le Bonhomme.

Article 2 :
Le président de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg transmet au directeur
départemental des territoires une copie des délibérations fixant les conditions dans lesquelles sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation sur la commune de Le
Bonhomme.

Article 3 :
Le président de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg et le maire de Le Bonhomme
transmettent au directeur départemental des territoires, au mois de janvier de chaque année, un bilan
établi pour l’année précédente, du nombre d’autorisations délivrées ou refusées, des caractéristiques
des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage, ainsi que la
justification, au regard de l’évolution du marché local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à
encadrer les changements d’usage.

Article 4 : 
Il peut être mis fin, par arrêté préfectoral, aux effets du présent arrêté dès lors que les évolutions du
marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements d’usage des locaux
d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne seraient pas respectées.

Article 5 :
Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et notifié au maire de Le Bonhomme et au
président de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg.

Fait à Colmar, le 23 décembre 2022

                                                                                               Le préfet,

                                                                                                signé

 
                                                                                               Louis Laugier

 

Dé  lais et voies de recours   :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours

contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Strasbourg 31

avenue de la paix – BP51038 – 67 070 Strasbourg cedex. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de

monsieur le préfet du Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit

dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ouexplicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration

pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique � Télérecours citoyen � accessible sur le site
internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public autre que les
communes de moins de 3500 habitants et les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public.



Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

                                            

Arrêté n° 2022-024-BPLH du 23 décembre 2022              
relatif à l’autorisation préalable au changement d’usage des locaux destinés à l’habitation

prévue par les articles L. 631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

                                                                                     
Le Préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

                                                                                                      

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 631-7 et suivants ;

Vu le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénovés ;

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, et l’aménagement et du
numérique ;

Vu la demande du maire d'Ammerschwihr du 09 août 2022 ;

Considérant que le régime des demandes d’autorisation préalable au changement d’usage des
logements peut être étendu par décision du préfet aux communes dont le maire en fait la demande ;

Considérant que la multiplication des locations saisonnières de logements pour des séjours répétés de
courte durée, transformant l’usage de ces locaux d’habitation, est de nature à aggraver la pénurie de
logements sur le marché locatif résidentiel dans la commune d'Ammerschwihr ;

Considérant qu’il convient de réguler ces changements d’usage dans l’objectif de préserver la fonction
résidentielle de la commune d'Ammerschwihr ;

Considérant qu’en application de l’article L.631-7-1 du code de la construction et de l’habitation, dès
lors que la commune est membre d’un établissement public de coopération intercommunale
compétent en matière de plan local d’urbanisme, la délibération fixant les conditions dans lesquelles
sont délivrées les autorisations de changement d’usage est prise par l’organe délibérant de cet
établissement ;

Considérant que Ammerschwihr est membre de la communauté de communes de la vallée de
Kaysersberg et que cette dernière est compétente en matière de plan local d’urbanisme depuis le 23
décembre 2014 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;



                                        

A R R Ê T E

Article 1er : 
La procédure d’autorisation préalable au changement d’usage des locaux destinés à l’habitation prévue
par les articles L. 631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation est instaurée sur le
territoire de la commune d'Ammerschwihr.

Article 2 :
Le président de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg transmet au directeur
départemental des territoires une copie des délibérations fixant les conditions dans lesquelles sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation sur la commune
d'Ammerschwihr.

Article 3 :
Le président de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg et le maire d'Ammerschwirh
transmettent au directeur départemental des territoires, au mois de janvier de chaque année, un bilan
établi pour l’année précédente, du nombre d’autorisations délivrées ou refusées, des caractéristiques
des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de changement d’usage, ainsi que la
justification, au regard de l’évolution du marché local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à
encadrer les changements d’usage.

Article 4 : 
Il peut être mis fin, par arrêté préfectoral, aux effets du présent arrêté dès lors que les évolutions du
marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements d’usage des locaux
d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne seraient pas respectées.

Article 5 :
Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et notifié au maire d'Ammerschwihr et au
président de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg.

                                                                                                       Fait à Colmar, le 23 décembre 2022

                                                                                                       Le préfet,
       
signé
 

                                                                                                      Louis Laugier

Dé  lais et voies de recours   :                                                                                                 

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours

contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Strasbourg 31

avenue de la paix – BP51038 – 67 070 Strasbourg cedex. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de

monsieur le préfet du Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit

dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ouexplicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration

pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique � Télérecours citoyen � accessible sur le site
internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public autre que les
communes de moins de 3500 habitants et les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public.



Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 21 décembre 2022
portant attribution de l’honorariat à un ancien lieutenant de louveterie.

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l’article L.427-1 ;

VU la nomination à la fonction de lieutenant de louveterie de Monsieur Raymond JOHO
par arrêté préfectoral du 21 janvier 1998 ;

VU l’obligation de cesser les fonctions de louvetier en raison de l’atteinte de la limite
d’âge ;

VU la demande de Monsieur Raymond JOHO datée du 1er décembre 2022 ; 

Considérant que Monsieur Raymond JOHO a exercé ses fonctions de louvetier de manière
satisfaisante et continue depuis sa nomination;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

1/2



ARRÊTE

Article 1  er   : 
Monsieur  Raymond  JOHO  est  nommé  lieutenant  de  louveterie  honoraire  du

département du Haut-Rhin à compter du 29 décembre 2002 ;

Colmar, le 21 décembre 2022

Le préfet

signé

Louis LAUGIER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 21 décembre 2022
modifiant l’arrêté du 20 décembre 2019

portant nomination d’un lieutenant de louveterie
et fixant sa compétence territoriale 
dans le département du Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU le décret n°2009-1138 du 22 septembre 2009, fixant la limite d'âge pour les lieutenants
de louveterie ;

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  20  décembre  2019 portant  nomination  des  lieutenants  de
louveterie dans le département du Haut-Rhin ;

VU l’avis du président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin du 15 décembre 2022;

VU l’avis  du  président  de l’association des  lieutenants  de  louveterie  du Haut-Rhin  du
16 décembre 2022  ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : est nommé lieutenant de louveterie titulaire en remplacement de M. Raymond
JOHO sur la circonscription n°2:

M. SCHUBETZER Pierre
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Article   2   : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des
territoires  du  Haut-Rhin,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont ampliation sera
adressée :

- au président de la fédération départementale des chasseurs,
- au lieutenant-colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
- au directeur territorial de l'office national des forêts,
- au délégué départemental du directeur territorial de l'office national des forêts,
- au chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,
-  au directeur  départemental  de la  sécurité publique,  service départemental  de la  police
urbaine.

À Colmar, le 21 décembre 2022

Le préfet

signé

Louis LAUGIER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 21 décembre 2022
 fixant, du 1er janvier au 30 septembre 2023, les règles

de sécurité à la chasse pour les chasseurs et non chasseurs,
de gestion des règles d'agrainage du sanglier (Sus scrofa) 

et de gestion des plans de chasse dans le département du Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de  l’environnement,  et  notamment  les  articles  L.424-15,  L.425-1  à  L.425-5,
L.425-8;

VU la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en oeuvre du plan national de maîtrise
du sanglier, dite circulaire «Borloo»;

VU la  circulaire  du  18  février  2011  relative  au  renouvellement  des  schéma
départementaux de gestion cynégétique, dite circulaire «NKM» ;

VU le  schéma départemental  de  gestion cynégétique  (SDGC)  établi  par  la  fédération
départementale  des  chasseurs  pour  la  période  2019-2025  approuvé  par  arrêté
préfectoral du 14 août 2019;

VU l'annulation par le jugement du 6 janvier 2022 du tribunal administratif de Strasbourg
à compter du 31 décembre 2022 de l'arrêté du préfet du Haut-Rhin en date du 14
août 2019 portant approbation du schéma départemental de gestion cynégétique;

VU l'arrêté  ministériel  du  5  octobre  2020  relatif  à  la  sécurité  en  matière  d’activité
cynégétique;

VU la demande du 14 novembre 2022 de la fédération départementale des chasseurs du
Haut-Rhin  de  prolonger  certaines  modalités  du  SDGC  en  matière  de règles  de
sécurité à la chasse pour les chasseurs et non chasseurs, de gestion des modalités de
l’agrainage du sanglier (Sus scrofa) et des plans de chasse ;

Considérant l’absence  de  schéma départemental  de  gestion cynégétique  validé  pour  le
département du Haut-Rhin à compter du 1er janvier 2023 ;

Considérant l'impérieuse  obligation  d'assurer  une  pratique  de  la  chasse  dans  des
conditions de sécurité maximum pour les chasseurs et les non chasseurs;
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Considérant l’importance  de  poursuivre  les  efforts  de  réduction  des  populations  de
sangliers à un niveau compatible avec les objectifs du schéma départemental
de gestion cynégétique du Haut-Rhin en vue de rechercher l’équilibre agro-
sylvo-cynégétique ;

Considérant que  les  modalités  d’agrainage  du  SDGC  validé  par  arrêté  préfectoral  du
14 août  2019 concourent à  prévenir  les  dégâts  de  sangliers  sur  les  cultures
sensibles et à augmenter les résultats de prélèvement des sangliers ;

Considérant la nécessité de parvenir à la baisse des densités de population de cerf et de
daim dans les zones à enjeux du programme régional de la forêt et du bois et
de  disposer  d'orientations  partagées  en matière  de régulation des  espèces
soumises à plan de chasse; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article   1   : dispositions en matière de sécurité des chasseurs et des non chasseurs
Les dispositions relatives à la sécurité des chasseurs et des non chasseurs du SDGC établi par
la  fédération  départementale  des  chasseurs  pour  la  période  2019-2025  et  approuvé  par
arrêté préfectoral du 14 août 2019 restent en vigueur jusqu'au 30 septembre 2023.

Article   2   : dispositions en matière d’agrainage 
Les dispositions en matière d’agrainage du SDGC établi par la fédération départementale des
chasseurs  pour  la  période 2019-2025 et approuvé par  arrêté préfectoral  du 14 août 2019
restent en vigueur jusqu'au 30 septembre 2023.
Les dispositions en matière de transmission des prélèvements de sangliers par les locataires
de chasse à la fédération départementale des chasseurs à l'issue des chasse d'été et d'hiver
du SDGC sont également prolongées  jusqu'au 30 septembre 2023.

Article   3   : dispositions en matière de plan de chasse
Les objectifs de prélèvement et de gestion des espèces de gibier soumises à plan de chasse
du SDGC établi par la fédération départementale des chasseurs pour la période 2019-2025 et
approuvé par arrêté préfectoral du 14 août 2019 restent en vigueur jusqu'au 30 septembre
2023.

Article 4 : exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  du  Haut-Rhin,  le  président  de  la
fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le président du fonds départemental
d’indemnisation  des  dégâts  de  sanglier  du  Haut-Rhin,  le directeur  territorial  de  l’office
national des forêts, le  commandant  du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le service
départemental de la police urbaine, le directeur départemental de la sécurité publique du
Haut-Rhin, les lieutenants de louveterie, les agents de l’office français de la biodiversité, les
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agents assermentés du syndicat intercommunal des brigades vertes, les agents chargés de la
police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 21 décembre 2022

Le préfet

signé

   Louis LAUGIER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Arrêté 2022-G/n° 139 
 

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION 
de la COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE 

de catégorie B 

 
 
Le Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu  le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 89.229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics et notamment les articles 3 à 6 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 9 mars 2022 fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique au 

8 décembre 2022 ; 
Vu le procès-verbal du scrutin du 8 décembre 2022 relatif à l’élection des représentants du personnel de la 

catégorie B ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 5 novembre 2020 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie B ; 

Vu l’arrêté n° 2020-G n° 110 du 6 novembre 2020 portant composition de la commission administrative 
paritaire de catégorie B ; 

Vu  le courrier de la Fédération Autonome – FPT en date du 14 décembre 2022 informant de la mutation de 
Mme Véronique WIDOLF à la ville de Mulhouse à compter du 1.12.2022 ; 

 
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : La liste, ci-annexée, fait apparaître la composition de la commission administrative paritaire de 

catégorie B. 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera  
 . transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin 
 . transmis à Messieurs les représentants des collectivités territoriales, 
 . aux organisations syndicales représentées, 
 . publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 
 

Fait à Colmar, le 15 décembre 2022 
 

Le Président, 
 

    « signé » 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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Annexe de l'arrêté 2022-G/n° 139 du 15 décembre 2022 
 
 
 

Liste des représentants 
à la Commission Administrative Paritaire de catégorie B 

 
 

 TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

I. Représentants des autorités 
territoriales 
désignés par le conseil 
d'administration du 
5 novembre 2020 
 

M. Serge NICOLE 
Maire de Wintzenheim 
 
M. Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
 
 
M. Jean-Marc SCHULLER 
Maire de Sundhoffen 
 
Mme Francine AGUDO PEREZ 
Maire de Flaxlanden 
 
Mme Josiane BIGEL 
Maire de Widensolen 
 
Mme Monique MARTIN 
Adjointe au maire de Munster 
 
M. Francis DUSSOURD 
Maire de Ruelisheim 

M. Benoît SCHLUSSEL 
Maire de Turckheim 
 
M. Cyrille AST 
Président de la Communauté de 
Communes de Saint-Amarin 
 
M. Jean-Claude SCHIELIN 
Maire de Waldighoffen 
 
Mme Nathalie BOHN  
Adjointe au maire d’Ammerschwihr 

 
Mme Fabienne ORLANDI 
Maire de Kirchberg 
 
Mme Josiane MEHLEN 
Maire de Morschwiller-le-Bas 
 
M. Jean-Paul JULIEN 
Maire de Bollwiller 
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II. Représentants du personnel 
élus le 8.12.2022 
 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

Liste syndicale 
 

FA-FPT 
 
 
 
 

FA-FPT 
 
 
 
 

FA-FPT 
 
 
 

FA-FPT 
 

 
 

FA-FPT 
 
 

 
 

FO 
 
 
 

CFDT 
 

 
 
 

  

 
Mme Dominique MAILLARD 
Rédacteur principal 1 cl à 
Brunstatt-Didenheim 
 
 
Mme Martine HUBER 
Rédacteur principal 1 cl à 
Wittenheim 
 
 
M. Emmanuel SZUMILAS 
Chef de service de police 
municipale à Huningue 
 
M. Franck PLUSS 
Technicien ppal. 1 cl à 
Kingersheim  
 
Mme Laure LAPLAGNE 
Rédacteur principal 1 cl à 
Niedermorschwihr 
 
 
Mme Marion PERETTI 
Rédacteur ppal. 1 cl à 
Raedersheim 
 
Mme Cilia FOUGERES 
Assistant conservation 
patrimoine bibliothèque ppal 2 
cl à la C.C. Thann - Cernay 
 
 

 
Mme Elodie VONTHRON 
Educateur des activités 
physiques et sportives à 
Ensisheim 
 
Mme Myriam GEBER 
Rédacteur ppal. 1 cl. à la C.C. 
Pays Rhin Brisach 
 
 
M. Christophe GISSINGER 
Chef de service de police 
municipale à Kingersheim 
 
Mme Sylviane NEFF 
Rédacteur principal 1 cl à la C.C. 
Centre Haut-Rhin 
 
Monsieur Pascal PAQUIER 
Educateur des activités 
physiques et sportives ppal. 1 cl 
à la C.C. vallée de Saint-Amarin 
 
M. Christophe GISSINGER 
Rédacteur à Carspach 
 
 
M. Dany LEFEVRE 
Technicien à Wittelsheim 

 
Colmar, le 15 décembre 2022 

 
Le Président, 

 
« signé » 

 
Lucien MULLER 

Maire de Wettolsheim 
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Arrêté 2022-G/n° 140 
 

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION 
de la COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE 

de catégorie C 

 
Le Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu  le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 89.229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux commissions administratives paritaires des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment les articles 3 à 6 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 9 mars 2022 fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique 

au 8 décembre 2022 ; 
Vu le procès-verbal du scrutin du 8 décembre 2022 relatif à l’élection des représentants du personnel de la 

catégorie C ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 

5 novembre 2020 relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la 
commission administrative paritaire de catégorie C ; 

Vu l'arrêté n° 2020-G 111 du 6 novembre 2020 portant composition de la commission administrative 
paritaire de catégorie C ; 

Vu  le courrier de la Fédération Autonome – FPT en date du 14 décembre 2022 informant de la mutation de 
M. Frédéric HABERSETZER à la Collectivité Européenne d’Alsace à compter du 1.1.2023 ; 

 
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : La liste, ci-annexée, fait apparaître la composition de la commission administrative paritaire de 

catégorie C. 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera  
 . transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin 
 . transmis à Messieurs les représentants des collectivités territoriales, 
 . transmis aux organisations syndicales représentées, 
 . publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin, 
  
 

Fait à Colmar, le 15 décembre 2022 
 

Le Président, 
 

« signé » 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.cdg68.fr/


 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 

22 rue Wilson - 68027 COLMAR Cedex – Tél. : 03 89 20 36 00 - Fax : 03 89 20 36 29 - cdg68@cdg68.fr - www.cdg68.fr 
  2 

 
 

Annexe de l’arrêté 2022-G/n° 140 du 15 décembre 2022  
 

 
Liste des représentants 

à la Commission Administrative Paritaire de catégorie C 
 
 
 

 TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

I. Représentants des autorités 
territoriales 
désignés par le conseil 
d'administration du 
5 novembre 2020 
 

M. Serge NICOLE 
Maire de Wintzenheim 
 
M. Thierry SAUTIVET 
Maire d’Appenwihr 
 
M. Jean-Marc SCHULLER 
Maire de Sundhoffen 
 
M. Jean-Pierre PELTIER 
Maire de Raedersheim 
 
M. Francis DUSSOURD 
Maire de Ruelisheim 
 
Mme Corinne SICK 
Maire d’Oberhergheim 
 
Mme Denise STOECKLÉ  
Maire d’Ingersheim 
 
Mme Sylvie GONNACHON 
Conseillère municipale à Ostheim 

M. Paul BASS 
Maire de Durrenentzen 
 
M. Christian DURR 
Maire de Porte de Ried  
 
M. Pascal TURRI 
Maire de Sierentz 
 
M. Laurent WINKELMULLER 
Maire de Herrlisheim 
 
Mme Elisabeth SCHNEIDER 
Maire de Bergheim 
 
Mme Nathalie LALLEMAND 
Maire de Westhalten 
 
Mme Nathalie BOHN 
Adjointe au maire d’Ammerschwihr 
 
Mme Arlette BRADAT 
Maire de Weckolsheim 
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II. Représentants du personnel 
élus le 8.12.2022 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

 

Liste syndicale 
 

FA-FPT 
 

 
 

FA-FPT 
 
 
 

FA-FPT 
 
 
 

FA-FPT 
 
 
 

CGT 
 
 
 

CGT 
 
 
 

CFDT 
 
 

 
FO 

 
 

 
 

  
 
Mme Béatrice SERRA 
Atsem ppal 1 cl à Pulversheim  
 
 
M. Fabrice JACHIMOWSKI 
Agent de maîtrise ppal. à 
Pulversheim 
  
Mme Julie BRUNSTEIN 
Agent de maîtrise à Riedisheim 

 
 
Mme Stella ERHART 
Adjoint administratif ppal. 1 cl à 
Wintzenheim 
 
M. Samir YDJEDD 
Adjoint technique ppal. 1 cl à 
Kingersheim 
 
Mme Wafa MOUNTASSIR 
Adjoint administratif ppal. 1 cl à 
Wittenheim 
 
Mme Audrey GALMICHE 
Adjoint administratif ppal. 1 cl à 
Rixheim 
 
M. Vincent FELICE 
Adjoint d’animation ppal. 2 cl à 
Soultz 
 

 
Mme Sandra AH-TOY 
Adjoint administratif ppal. 2 cl à 
Soultz 
 
Mme Patricia HERAUD 
Adjoint du patrimoine ppal. 2 cl à 
la C.A. de Saint-Louis 
 
Mme Anne-Laure PILLAUD 
Adjoint administratif ppal. 1 cl à 
Waltenheim 
 
M. Michael DUHOUX 
Adjoint technique ppal. 2 cl à 
Pulversheim 
 
Mme Patricia CANGEMI 
Atsem ppal. 1 cl à Sainte-Croix-
en-Plaine 
 
M. Michel BIRKE 
Adjoint technique ppal. 2 cl à 
Neuf-Brisach 
 
Mme Isabelle KARST 
Adjoint administratif ppal. 2 cl à 
Wittelsheim 
 
Mme Myriam MIKEC 
Adjoint administratif ppal. 2 cl au 
SM Gardes Champêtres 
intercommunaux 
 

 
Colmar, le 15 décembre 2022 

 
Le Président, 

 
 

« signé » 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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Arrêté 2022-G/n° 141 
 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION 
de la COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE 

 
 
Le Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu  le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016, relatif aux commissions consultatives paritaires de la fonction 

publique territoriale ; 
Vu l’arrêté ministériel du 9 mars 2022 fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique 

au 8 décembre 2022 ; 
Vu le procès-verbal du scrutin du 8 décembre 2022 relatif à l’élection des représentants du personnel ; 
Vu le procès-verbal du tirage au sort du 8 décembre 2022 relatif à la désignation des représentants du 

personnel ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 octobre 2022 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission consultative 
paritaire ; 

Vu les arrêtés n° 2020-G/112, 2020-G/113 du 6 novembre 2020 et 2021-G/44 du 19 avril 2021 portant 
compositions des commissions consultatives paritaires de catégories A, B et C ; 

 
 

A R R Ê T E 
 

 
Art. 1er : La liste, ci-annexée, fait apparaître la composition de la commission consultative paritaire. 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera  
 . transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin 
 . transmis à Messieurs les représentants des collectivités territoriales, 
 . transmis aux intéressés, 
 . publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin, 
 

Fait à Colmar, le 15 décembre 2022 
 

Le Président, 
 

« signé » 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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Annexe de l’arrêté 2022-G/n° 141 du 15 décembre 2022  
 

 
Liste des représentants 

à la Commission Consultative Paritaire  
 
 

 TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

I. Représentants des autorités 
territoriales 
désignés par le conseil 
d'administration du 
5 novembre 2020 
 

M. Serge NICOLE 
Maire de Wintzenheim 
 
M. Thierry SAUTIVET 
Maire d’Appenwihr 
 
M. Jean-Marc SCHULLER 
Maire de Sundhoffen 
 
M. Jean-Pierre PELTIER 
Maire de Raedersheim 
 
Mme Corinne SICK 
Maire d’Oberhergheim 
 
Mme Sylvie GONNACHON 
Conseillère municipale à Ostheim 
 
M. Francis DUSSOURD 
Maire de Ruelisheim 

Mme Elisabeth SCHNEIDER 
Maire de Bergheim  
 
M. Christian DURR 
Maire de Porte de Ried  
 
M. Pascal TURRI 
Maire de Sierentz 
 
M. Laurent WINKELMULLER 
Maire de Herrlisheim 
 
Mme Nathalie LALLEMAND 
Maire de Westhalten 
 
Mme Arlette BRADAT 
Maire de Weckolsheim 
 
Mme Denise STOECKLÉ 
Maire d’Ingersheim 
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II. Représentants du personnel 
élus et tirés au sort le 

8 décembre 2022 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

 

FO 
 
 
 

FO 
 

 
Intuitu personae 

 
 

FO 
 

Intuitu personae 
 

FO 
 
 

Intuitu personae 
 

FO 
 

Intuitu personae 
 

FO 
 

Intuitu personae 
 

FO 
 
 

Intuitu personae 
 
 

Mme Marion PREFOL 
Attaché à la C.A. de St-Louis 
 
 
Mme Anne THIAULT 
Atsem ppal 2cl au SIVU Affaires 
Scolaire Chavannes 
 
 
 
Mme Virginie DEMAILLY 
Rédacteur à Bretten 
 
 
Mme Marie-Blanche BORY 
Animateur ppal. 1cl à C.C. Sud 
Alsace Largue 
 
 
M. Jean-Charles FETTIG 
Technicien ppal 2cl à Illzach 
 
 
M. Julien BRINGEL 
Ingénieur à Wittelsheim 
 
 
Mme Anne FERRAJOLO 
Adjoint administratif à 
Steinbrunn-le-Bas 

Mme Jocelyne KREMP 
Adjoint technique à Lautenbach-
Zell 
 
 
 
 
M. Laurent DOMERGUE 
Ingénieur au SMO Parc Naturel 
Régional des Ballons des Vosges 
 
 
Mme Catherine BRAESCH 
Adjoint administratif à Blotzheim 
 
 
 
Mme Maida MUJDZIC 
Adjoint technique à Kembs 
 
 
Mme Déborah EMMENEGER 
Adjoint d’animation au CDG 68 
 
 
Mme Isabelle PERUGGINI 
Adjoint technique à Vieux-Thann 
 
 
 
Mme Jeannine MUNCK 
Adjoint technique à Illtal 

 
 
 

Colmar, le 15 décembre 2022  
 

Le Président,  
 

« signé » 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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